Session du Conseil régional d’Auvergne du 26 juin 2012

VŒU
Pour  l’extension des Plans Particuliers d’Intervention
Présenté par le Groupe Europe Ecologie Les Verts

L’accident de Fukushima a mis une fois de plus en lumière l’importance que peut représenter la gestion de crise pour protéger les populations en cas d’accident nucléaire. Alerte, information, évacuation, confinement, distribution et ingestion de pastilles d’iode, ces mesures sont de la plus haute importance pour réduire les risques encourus par les populations.

En France, la gestion de crise autour des installations nucléaires de base s’organise au travers des plans particuliers d’intervention, qui prévoient des actions d’urgence de protection des riverains, dans un périmètre circulaire maximum de 10 kilomètres autour de l’installation accidentée : l’évacuation des habitants dans un rayon de 2 kilomètres autour de la centrale, et le confinement dans un rayon de 10 kilomètres. 
Les catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima ont malheureusement bien montré que ce périmètre de 10 kilomètres relevait du ridicule, et qu’il ne correspondait à aucune réalité en cas d’accident grave ou majeur ! Au Japon, une zone de 20 km autour de la centrale a été totalement évacuée, une zone de 20 à 30 km a été confinée, quand la contamination et la propagation des rejets radioactifs couvraient en réalité une zone de plus de 100 km. Lors de la catastrophe de Tchernobyl, cette zone contaminée avoisinait les 300 km.
 

Comment la France, pense-t-elle se préparer correctement à gérer une crise nucléaire, en refusant continuellement de reconnaître que les rejets radioactifs qui s’échapperaient d’une centrale gravement accidentée ne s’arrêteraient pas à la frontière des 10 km ? 

La sûreté des installations nucléaire ne pourra jamais être garantie à 100%. Lors de la présentation au Parlement en mars 2010 de l’état de sûreté nucléaire en France, le président de l’Agence de sûreté nucléaire le reconnaissait : « Personne ne pourra jamais garantir qu’il n’y aura jamais d’accident nucléaire en France » 
Ni la conception de nos réacteurs, ni notre organisation de gestion de crise, ne prend en compte le risque d’accident grave et majeur à la hauteur de l’enjeu. 

Parce que la France compte 58 réacteurs en fonctionnement répartis dans 19 centrales, ainsi que de nombreuses installations civiles et militaires, et parce qu’il est impossible de prévoir exactement la dispersion des éléments radioactifs en cas d’accident, nous estimons que tous les Français sont aujourd’hui concernés par le risque nucléaire et que les PPI ne répondent absolument pas à cette réalité. 

Aussi, le Conseil régional d'Auvergne demande aux autorités compétentes, à savoir les préfets de département et le ministère de l’Intérieur : 

· De revoir le périmètre des PPI à la hausse

· De prévoir et de tester des mesures de prévention, d’urgence, et de protection graduelles pour l’ensemble des communes françaises, en fonction de l’éloignement des centrales.

� La centrale de St Alban du Rhône est située à moins de 100 km de l’Auvergne.





